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PL 9594

Projet de loi 
ouvrant un crédit d'investissement de 852 000 F pour la refonte 
du système d'information de la direction générale de la santé 
(DGS) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 

décrète ce qui suit : 
 

Art. 1 Crédit d’investissement 

Un crédit d’investissement de 852 000 F (y compris TVA et renchérissement 

est ouvert au Conseil d’Etat pour l’acquisition du matériel, de logiciels et de 

services nécessaires à la refonte du système d'information de la direction 

générale de la santé (DGS). 

Il se décompose de la manière suivante : 

Matériel et logiciels 60 000 F 

Prestations de tiers 792 000 F 

Total 852 000 F 
 

Art. 2 Budget d’investissement 

Ce crédit sera réparti en tranches annuelles inscrites au budget 

d’investissement dès 2005 sous la rubrique 01.07.00.00 506 0 6100 (ancienne 

numérotation 17.00.00.506.61). 
 

Art. 3 Financement et charges financières 

Le financement de ce crédit est, au besoin, assuré par le recours à l’emprunt 

dans le cadre du volume d’investissement « nets-nets » fixé par le Conseil 

d’Etat, dont les charges financières en intérêts et en amortissements sont à 

couvrir par l’impôt. 
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Art. 4 Amortissement 

L’amortissement de l’investissement est calculé chaque année sur la valeur 

d’acquisition (ou initiale) selon la méthode linéaire et est porté au compte de 

fonctionnement. 
 

Art. 5 Loi sur la gestion administrative et financière de l’Etat 

La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 

administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993. 

 

 

 Certifié conforme 

 Le chancelier d’Etat : Robert Hensler 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 
 

 

Mesdames et 

Messieurs les députés, 

1. Introduction 

Les missions réglementaires et légales de la Direction générale de la santé 

(DGS) du DASS incluent, entre autres, le pilotage de la politique sanitaire et 

du système de santé, le suivi de l'état de santé de la population, l'application 

des lois fédérales dans le domaine de la santé (loi sur les épidémies, sur les 

stupéfiants), le monitoring des programmes de prévention et de promotion de 

la santé, et l'autorisation et le contrôle des professions et des établissements 

médicaux (police sanitaire). 

Les exigences légales et réglementaires vis à vis de la DGS vont s'étendre 

ces prochaines années avec, entre autres, les conséquences de l'entrée en 

vigueur des bilatérales, le risque de la fin de l'obligation de contracter, des 

"effets TARMED" non clairement identifiés, les modifications attendues sur 

l’interruption volontaire de grossesse et le don d'organe ainsi que la nouvelle 

loi cantonale de la santé. La nécessité d’étendre la couverture fonctionnelle et 

l’obligation de disposer de statistiques fiables est un axe prioritaire 

d’évolution. 

En 2003-2004 a été réalisée la première partie du projet de Refonte du 

système d’information de la DGS (L 8603 ouvrant un crédit d’investissement 

pour l’informatisation du service du médecin cantonal, du 20 septembre 

2002). Elle a permis de réaliser une étude détaillée des activités de la DGS et 

d'élaborer le cahier des charges du nouveau système de gestion et 

d'information présenté ci-dessous. Elle a aussi permis de mettre à jour et de 

corriger les informations disponibles sur les professionnels de santé 

(fiabilisation) et de réaliser le noyau central d'une application permettant de 

gérer de manière satisfaisante les autorisations de droits de pratique. 

La mise en place de la seconde phase du projet, prévoit le développement 

autour du noyau central déjà réalisé d'applications métiers spécifiques 

correspondants aux missions essentielles de la DGS. La mise en application 

du projet sera progressive, par lots, à partir de 2005, avec la possibilité de 

lisser dans le temps les charges financières. 

Dans le contexte budgétaire actuel, une priorité absolue est donnée au 

développement de solutions informatiques pour les deux ateliers «Assurance 

qualité – Gestion des inspections et des plaintes» et «Contrats de partenariat, 

planification et gestion des projets». 
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Les nouvelles applications permettront de réaliser une meilleure gestion 

des dossiers et de répondre à l'exigence de transparence demandée par 

l'ensemble des partenaires impliqués dans les processus de travail. 

 

2. Situation actuelle 

Les conclusions de la première phase du projet refonte ont confirmé les 

graves préoccupations qui avaient motivé le projet initial: la DGS n'est pas 

préparée à faire face à l'évolution rapide de ses missions dans la mesure où 

les applications informatiques dont elle dispose, conçues entre 1985 et 1994, 

ne recouvrent pas ses activités.  Elles sont indépendantes les unes des autres 

et incompatibles avec les technologies Internet. Elles obligent des saisies 

multiples de la même information, sources d’erreurs et d’incohérence des 

données. Il est aujourd’hui impossible de produire simplement des 

statistiques détaillées et valides sur le nombre, la nature et l'évolution des 

professionnels et des établissements de santé à Genève, d’effectuer des 

simulations ou de vérifier des hypothèses. Une partie des tâches des 

collaborateurs de la DGS est réalisée manuellement alors qu'elles pourraient 

l'être de manière plus efficace, plus rapide et avec moins de risque d'erreur 

par une utilisation rationnelle de l'informatique. La surveillance 

épidémiologique, (suivi et analyse) de maladies à déclaration obligatoire est 

manuelle ou fait appel à des feuilles de calcul excel. 

La première phase du projet de Refonte de système d'information de la 

DGS a permis de créer un référentiel centralisé des établissements et 

professionnels de la santé qui constitue le noyau central de toutes les 

applications liées à la Refonte. Cette phase a débouché sur la réalisation 

d’une application de gestion des droits de pratique ainsi que sur la rédaction 

du cahier des charges du futur système. 

Il est maintenant impératif de concrétiser les résultats de la première 

phase - l'étude - par la phase de réalisation. 

 

3. Solution envisagée 

     Le projet a pour objectif final de mettre à la disposition de la DGS des 

applications efficaces et intégrées permettant, entre autres, le suivi et le 

contrôle des professionnels et des établissements de santé (droits de pratique 

et d'exploitation), la gestion des inspections et des plaintes, des contrats de 

partenariat (prévention-promotion de la santé), le monitoring de l'état de 

santé de la population y compris la surveillance épidémiologique des 

maladies transmissibles, et en conjonction avec le projet de valorisation de 

l'information sanitaire et de pilotage de la politique de santé (L 8602).  
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Le Comité de Pilotage du projet initial a choisi, parmi les 23 domaines 

(ateliers) étudiés, 15 domaines prioritaires correspondants aux missions 

essentielles de la DGS. Leur analyse exhaustive a permis l'élaboration du 

cahier des charges détaillé. Chaque domaine fera ensuite l'objet de 

développements agrégés sous forme d’applications métier (ateliers) autour du 

noyau, ou référentiel des données de la DGS, déjà réalisé dans le cadre de la 

phase initiale du projet.  

Le présent projet de loi porte sur les deux ateliers identifiés comme les 

plus hautement prioritaires : «Assurance qualité – Gestion des inspections et 

des plaintes» et «Contrats de partenariat, planification et gestion des projets». 

Les autres ateliers feront ultérieurement l’objet d’une demande de crédit 

d’investissement pour leur mise en œuvre. Dans le contexte budgétaire 

actuel, l’objectif est de consacrer les ressources disponibles uniquement sur 

ces 2 ateliers. 

 

4. Eléments techniques des deux ateliers prioritaires 

La solution retenue est basée exclusivement sur les standards utilisés par 

l’Etat de Genève et déjà en œuvre dans un grand nombre d’applications. 

Ainsi la philosophie retenue est le développement d’applications dites 3-tiers 

basé sur un découplage des parties stockage des données, intelligence métier 

et présentation des données ou interface homme-machine. 

Dans la pratique, les données seront stockées sur des bases de données 

ORACLE, le langage de programmation utilisé est JAVA sur la base de la 

structure de développement offerte par le FrameWork du Centre des 

Technologies de l’Information (CTI).  

 

4.1 Gestion des plaintes et inspections 

Actuellement, le traitement des plaintes et des inspections imposés par la 

loi est réalisé à l’aide d’outils bureautiques standards. Les collaborateurs 

chargés d'inspecter les Etablissements Médico-Sociaux (EMS) travaillent sur 

de simples fichiers Word qui ne peuvent être exploités pour un traitement 

systématique des données. 

Le projet vise à fournir une solution basée sur : 

– un outil de recensement des données clients, 

– un outil de modélisation des informations , 

– des procédures de traitement de l’information. 
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Les gains attendus de la réalisation de cet atelier sont : 

– un gain de temps grâce à une saisie réduite et structurée, 

– une standardisation des procédures résultant en une réduction des risques 

d’inégalité de traitement entre établissements, 

– une amélioration du pilotage des inspections et de leurs critères 

d'exécution. 

 

4.2 Planification et gestion de projets 

Actuellement les partenariats donnant lieu à une subvention de la DGS 

sont suivis à l’aide de simples fiches papier. Ils représentent un engagement 

financier annuel de 10 millions de francs et recouvrent des domaines aussi 

variés que la prévention du VIH, la prévention des cancers, la santé 

environnementale, les dépendances et la lutte contre le tabagisme. 

L'objectif est de mieux suivre les aspects financiers et techniques des 

projets du DASS en matière, notamment, de prévention et de promotion de la 

santé, et de créer une base de données unique et standardisée pour tous les 

projets, ainsi qu'un outil de planification. Des synergies avec les autres 

directions du département seront recherchées. 

 

Le projet vise à fournir une solution technique basée sur : 

– un outil de saisie et de traitement des données liées aux projets, 

– des procédures unifiées et standardisées de traitement de l'information , 

– une modélisation pour le suivi d'autres projets du DASS, 

– un outil performant de planification et de communication. 

 

Les gains attendus de la réalisation de cet atelier sont : 

– un meilleur suivi financier des projets, 

– une amélioration de la pertinence et de la visibilité des projets, 

– une standardisation des règles de gestion des projets avec les partenaires. 
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5. Coûts 

Le coût global de la réalisation de ces deux ateliers prioritaires est de 

852 000 F. La synthèse de ces coûts est la suivante : 

 

Description Investissement 

Matériel, logiciel et licences 60 000 F 

Ressources humaines pour l’analyse et le développement 608 000 F 

Aide à la conduite de projet 178 000 F 

Autres ressources humaines (installation, intégration) 6 000 F 

Total des coûts d'investissement 852 000 F 

 

Le planning prévoit une première tranche en 2005 de 250 000 F et une 

seconde tranche en 2006 de 602 000 F. 

Quant aux coûts  d’évolution et de maintenance de l’application, ils sont 

évalués dès 2007 à quelques 15 % de l’investissement initial. 

 

Conclusion 

La réalisation des outils d'information et de gestion décrits est nécessaire 

pour effectuer un contrôle rigoureux des professions et des établissements 

médicaux et pour assurer un monitoring performant des programmes de 

prévention et de promotion de la santé. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 

Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 

 

Annexes :  - fiche technique du CTI 

 - préavis technique du département des finances 

 - planification des charges et revenus de fonctionnement 

 découlant de la dépenses nouvelle 

 - planification des charges financières (amortissements et 

 intérêts) en fonction des décaissements prévus 
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